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Ordonnance 
sur la partie generale du droit des assurances sociales 

Modification du ... Projet 

Le Conseil federal suisse 
arrete : 

L'ordonnance du 11 septembre 2002 sur la partie generale du droit des assurances sociales1 est modifiee comme suit: 

Art. 1, al. 1 et ]bis 
1 Lorsque, pour assurer une utilisation conforrne a leur but, au sens de l'art. 20 LPGA ou des dispositions des lois speciales, les pres­ 
tations en especes ne sont pas versees a l'ayant droit et que ce demier est sous une curatelle de portee generale en vertu de l'art. 398 
du code civil (CC)2, !es prestations en especes sont versees au curateur ou a une personne ou une autorite designee par celui-ci. 
Ibis Lorsque l'ayant droit est sous curatelle en vertu d'une disposition visee aux art.393 a 397 CC, les prestations en especes ne peuvent 
etre versees au curateur ou a une personne ou une autorite designee par celui-ci que si le pouvoir de gestion de ces prestations par le 
curateur repose sur un titre juridique valable ou si le versement des prestations en ses mains est ordonne par l'autorite de protection de 
l'adulte cornpetente. 

Art. 2, al. 1, !et. b etc 
1 Sont soumis a l'obligation de restituer: 

b. !es tiers ou les autorites a qui ont ete versees des prestations en especes pour qu' elles soient utilisees conformement a leur but, 
au sens de l'art. 20 LPGA ou des dispositions des lois speciales, a l'exception du curateur; 

c. les tiers ou les autorites a qui ont ete versees apres coup des prestations indues, a l'exception du curateur. 

Art. 14, al. 1 
1 L'OFAS fait valoir les droits de recours de l'assurance-vieillesse et survivants et de l'assurance-invalidite, en collaboration avec les 
caisses de compensation et les offices Al. II passe a cet effet les conventions necessaires avec les caisses de compensation et les 
offices Al. 

Art. 16 Rapports entre plusieurs assureurs sociaux 
Lorsque plusieurs assureurs sociaux participent au recours, ils ne peuvent exiger que la part des pretentions recursoires qui leur revient 
et doivent proceder entre eux a la repartition des montants recuperes proportionnellement aux prestations concordantes deja versees ou 
dues par chacun d' eux. 

Titre suivant l 'art. 17 

Chapitre 3a Execution de traites internationaux en mattere de securite sociale 
Section 1 Designation des competences 

Art. 17a Autorites competentes en matiere internationale 
1 Les autorites cornpetentes au sens de l'art. 75a LPGA sont: 

a. pour toutes les prestations de securite sociale, a l'exception des prestations de chömage: l'OFAS; 
b. pour les prestations de chömage: l'organe de compensation de l'assurance-chömage vise a l'art. 83 de la loi du 25 juin 1982 

sur l'assurance-chömage (LAC[)3. 
2 Elles representent la Suisse aupres de la commission administrative pour la coordination des systernes de securite sociale au sens de 
l'art. 72, aupres de la commission technique pour le traitement de l'inforrnation au sens de l'art. 73 et aupres de la commission des 
comptes au sens de l'art. 74 du reglernent (CE) n° 883/20044. 
3 L'OFAS peut, en tant qu'autorite cornpetente, conclure des traites au sens des art. 16, al. l, 35, al. 3, et 84, al. 4, du reglement (CE) 
n° 883/2004. 
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Art. 17 b Organismes de liaison 

Les organismes de liaison au sens de l'art. 75a LPGA sont: 
a. pour les prestations de maladie et de maternite : !'Institution commune au sens l'art. 18 de la loi du 18 mars 1994 sur l'assu­ 

rance-maladie (LAMal)S, dans Ja mesure oü eile n'est pas dejä l'organisme de liaison en vertu de l'art. 19 de I'ordonnance du 
27 juin 1995 sur l'assurance-maladie (OAMal)6; 

b. pour les prestations d'invalidite : 

l. dans le domaine de l'assurance-invalidite : l'office AI pour !es assures residant a l'etranger au sens de l'art. 56 de la loi du 
19 juin 1959 sur l'assurance-invalidite (LAI)7, 

2. dans le domaine de la prevoyance professionnelle: le fonds de garantie au sens de l'art. 54, al. 2, Jet. a, de la loi federale 
du 25 juin 1982 sur la prevoyance professionnelle, vieillesse, survivants et invalidite (LPP)8 ; 

c. pour les prestations de vieillesse et de deces : 
l. dans Je domaine de l'assurance-vieillesse et survivants : la Caisse suisse de compensation au sens de l'art. 113 du regle­ 

ment du 31 octobre 1947 sur l'assurance-vieillesse et survivants (RA VS)9, 
2. dans le domaine de Ja prevoyance professionnelle : Je fonds de garantie ; 

d. pour !es prestations d'accidents professionnels et de maladie professionnelle : la Caisse nationale suisse d'assurance en cas 
d'accidents (CNA) au sens de l'art. 61 de la loi du 20 mars 1981 sur l'assurance-accidents (LAA)10; 

e. pour !es prestations de chömage: l'organe de compensation de l'assurance-chömage au sens de l'art. 83 LACI11; 

f. pour !es prestations fämiliales : l'OFAS ; 

g. pour Ja determination de Ja legislation applicable : l'OFAS. 

Art. 17c Institutions competentes 

Les institutions competentes au sens de l'art. 75a LPGA sont: 

a. pour les prestations de maladie et de rnaternite, excepte l 'allocation de maternite : l' assureur au sens de la LAMal 12 ; 

b. pour !es prestations d'invalidite : 
L dans Je domaine de l'assurance-invalidite : l'office AI du canton de domicile ou, en cas de domicile a l'etranger, l'Office 

AI pour les assures residant a l' etranger, 
2. dans Je domaine de Ja prevoyance professionnelle: l'institution de prevoyance ou l'institution de libre passage; 

c. pour !es prestations de vieillesse et de deces : 
1. dans Je domaine de l 'assurance-vieillesse et survivants : Ja caisse de compensation A VS, 
2. dans Je domaine de la prevoyance professionnelle: l'institution de prevoyance ou l'institution de libre passage; 

d. pour les prestations de l'allocation de rnaternite : 
1. en cas de domicile en Suisse : la caisse de compensation A VS, 
2. en cas de domicile en dehors de la Suisse : la Caisse suisse de compensation ; 

e) pour les prestations d'accidents professionnels et de maladie professionnelle; 
l. s'agissant des salaries : l'assureur-accidents auquel l'employeur est affilie, 
2. s'agissant des independants : l'assureur-accidents aupres duquel Ja personne concernee est assuree ; 

f. pour les prestations de chömage: la caisse de chömage choisie par Je chömeur ainsi que l'office regional de placement compe­ 
tent au sens de l'art. 85b LACI13 ; 

g. pour !es allocations familiales : 
l. au sens de Ja loi du 24 mars 2006 sur les allocations familiales (LAFam)14 : les caisses de compensation pour allocations 

familiales visees a l'art, 14 LAFam, 
2. au sens de la loi du 20 juin 1952 sur !es allocations familiales dans l' agriculture (LF A) 15 : la caisse de compensation A VS ; 

h. pour le recouvrement de creances etrangeres en Suisse: la Centrale de cornpensation (CdC) au sens de l'art. 71 LAVS16; 

i. pour la determination de la legislation applicable : la caisse de compensation A VS. 

Art. 17d Institutions d 'entraide 
1 Les institutions d'entraide au sens des actes pertinents dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'annexe II, section A, eh. 1 a 4, 
de l' accord du 21 juin 1999 entre la Confederation suisse, d 'une part, et Ja Cornmunaute europeenne et ses Etats membres, d 'autre part, 
sur la libre circulation des personnes (ALCP)17 sont: 
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a. pour les prestations de maladie et de maternite : l'Institution commune au sens de l'art. 18 LAMaJl8, dans Ja mesure oü elle 
n'est pas deja institution d'entraide en vertu de l'art. 19 OAMal19; 

b. pour les prestations d'accidents professionnels et de maladie professionnelle; Ja CNA. 
2 Elles assument egalement les täches visees a l'al. 1 dans le cadre d'autres traites intemationaux en matiere de securite sociale. 

Art. 17e Services de Ja Confederation responsables de l'infrastructure servant a l'echange electronique de donnees avec 
l'etranger 

Sont responsables de la mise sur pied et de l' exploitation de I' infrastructure destinee a l' echange electronique de donnees avec l 'etranger 
au sens de l'art. 75b LPGA: 

a. dans Je domaine de Ja maladie et des accidents : l'Office federal de la sante publique ; 

b. pour les rentes A VS et AI : Ja CdC ; 

c. pour l'assurance-chömage: l'organe de compensation de l'assurance-chömage; 

d. pour les autres domaines : l 'OF AS. 

Section 2 Emoluments 

Art. 17/ Principe 

Les ernoluments annuels se composent d'une part des coüts de base au sens de l'art. 17g et d'une part des coüts d'utilisation au sens 
des art. 17h et 17i. 

Art. 17g Coüts de base 
1 Les coüts de base comprennent : 

a. les coüts generös par l'exploitation du point d'acces electronique ; et 
b. les coüts generös par l'administration, la maintenance et le support operationnel du point d'acces electronique ainsi que par la 

mise a disposition d'applications adequates, 
2 Pour chacun des secteurs d'assurances sociales suivants, Ja part aux coüts de base est determinee en fonction du nombre d'institutions 
cornpetentes et d'institutions d'entraide qui sont responsables de la mise en eeuvre de l'assurance sociale internationale dans le secteur 
considere : 

a. assurance-maladie ; 

b. assurance-accidents ; 

c. prestations familiales ; 

d. assurance-chömage ; 

e. assurance de rentes dans le domaine du premier et du deuxieme pilier ; 

f. assujettissement a l'assurance. 
3 Pour les institutions d'un secteur d'assurance sociale qui sont raccordees au point d'acces electronique au moyen d'une application 
standard, la part de chaqueinstitution aux coüts de base est calculee en fonction du nombre de comptes d'utilisateur dont eile dispose. 
4 Pour les institutions d'un secteur d'assurance sociale qui sont raccordees au point d'acces electronique par interface avec une appli­ 
cation metier, la part aux coüts de base de toutes les institutions dans ce secteur d'assurances sociales est facturee au service responsable 
de cette application. 
5 Pour les institutions d'un secteur d'assurance sociale qui utilisent aussi bien leur propre application metier que l'application standard 
pour se raccorder au point d'acces, les coüts de base sont repartis au sein de ce secteur en fonction du nombre d'institutions. 

Art. 17h Coüts d'utilisation en cas de raccordement au pointd'acces electronique au moyen d'une application standard 
1 Pour les institutions qui sont raccordees au point d'acces electronique au moyen d'une application standard, les coüts d'utilisation se 
calculent sur la base : 

a. des coüts d'exploitation de l'application standard; 

b. des coüts de maintenance et du support operationnel de l'application standard; 

c. des coüts de mise a disposition d'applications adequates ; 
d. des coüts des autres composants techniques. 

2 La part de chaque institution aux coüts d'utilisation se calcule sur la base du nombre de ses comptes d'utilisateur. 
3 Lorsqu'une partie seulement des institutions utilisent des composants techniques, !es services de la Confederation vises a l'art. l 7e 
peuvent leur imputer integralement les coüts correspondants. 

18 RS 832.10 
19 RS 832.102 
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Art. !7i Coüts d'utilisation en cas de raccordement au point dacces electronique par interface avec une application metier 
1 Pour les institutions qui sont raccordees au point dacces electronique par interface avec une application metier, !es coüts d'utilisation 
se calculent sur Ja base : 

a. des coüts d'exploitation de l'interface; 

b. des coüts de maintenance et de support operationnel de l'interface; 
c. des coüts de mise a disposition d'applications adequates ; 
d. des coüts des autres composants techniques. 

'Les coüts d'utilisation des systemes d'interface sont a la charge des services responsables de l'application metier, 

Art. 17} Plafond des emoluments 
1 Pour les institutions raccordees au point d'acces electronique par une application standard, !es ernoluments dus pour chaque compte 
d'utilisateur s'elevent au maximum a 8000 francs. 
2 Pour les institutions raccordees au point d'acces electronique par interface, !es emoluments dus par Je service responsable de l'appli­ 
cation metier s'elevent au maximum a 100 000 francs. 

Art. 17k Modalites 
1 Le calcul des coüts de base et des coüts d'utilisation par les services de la Confederation vises a l'art. 17e se fonde sur les coüts 
factures a l 'OF AS par l' exploitant de l' infrastructure et sur les frais d 'administration occasionnes pour l 'OF AS par la gestion centralisee 
des applications. 
2 Le jour de reference pour le releve du nombre d'institutions cornpetentes pour la mise en eeuvre de l'assurance sociale internationale 
et pour le releve du nombre de leurs comptes d'utilisateur est le 31 decernbre de l'annee precedente. 
3 Les services de la Confederation vises a l'art. l 7e facturent aux institutions les emoluments dus sur une base annuelle. 

Titre precedant l 'art. 18 

Chapitre 4 Autres dispositions 

Art. 18 Volume de travail particulier requis dans le cadre de l'assistance administrative 
1 L'assistance administrative peut faire l'objet d'une indemnisation : 

a. lorsque, sur demande de l'assureur, des donnees sont foumies sous une forme qui occasionne un volume de travail particulier; 
et 

b. lorsque la legislation sur une branche d'assurance sociale Je prevoit expressement, 
2 Dans les cas vises a l'art. 32, al. 3, LPGA, l'organisme auquel il est demande de communiquer des donnees peut prelever un ernolu­ 
ment lorsque la communication des donnees entraine un volume de travail particulier ou lorsque les demandes revetent un caractere 
systernatique. 

Art. l Sa Ordonnance generale sur les emoluments 
A moins que la presente ordonnance prevoie des regles particulieres, les dispositions de l'ordonnance generale du 8 septembre 200420 
sur les emoluments s'appliquent. 

Art. 18b 

Actuel art. ! Ba 

II 

La modification d'autres actes est reglee en annexe. 

III 

La presente ordonnance entre en vigueur le 1 er janvier 2021. 

Au nom du Conseil föderal suisse : 

La presidente de la Confederation, . 
Le chancelier de la Confederation, . 

20 RS 172.041.1 
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Annexes. 
(Ch. II) 

Modification d'autres actes 

Les actes mentionnes ci-apres sont modifies comme suit : 

1. Reglement du 31 octobre 1947 sur l'assurance-vieillesse et survivants21 

Titre suivant l 'art. 141 
H'", Systemes d'information concernant la mise en ceuvre de conventioils internationales 
I. Systeme d'Information concernant la liquidation de prestations sur la base de conventions internationales 

Art. ui» But, competence et saisie des donnees 
1 Le systeme d'information concernant la liquidation de prestations sur la base de conventions internationales sert a la saisie et au 

. traitement des demandes de prestations ainsi qu'ä l'echange de donnees concernant les demandes de prestations entre !es institutions 
competentes et les organismes de liaison. 
2 II permet l'echange electronique entre !es services suisses ainsi qu'entre !es services suisses et etrangers de toutes !es donnees neces­ 
saires a Ja liquidation des prestations d'assurance. 
3 II est mis a disposition par Ja CdC. 
4 Les caisses de compensation et !es offices AI competents saisissent dans Je systeme d'information toutes !es donnees qui, sur Ja base 
des actes pertinents dans leur version qui lie la Suisse en vertu de I 'annexe II, section A, eh. I a 4, et section B, de I' Accord du 21 juin 
1999 entre Ja Confederation suisse, d'une part, et la Comrnunaute europeenne et ses Etats membres, d'autre part, sur la libre circulation 
des personnes (ALCP)22 et de conventions internationales, sont prescrites pour la liquidation de prestations. 
5 La CdC peut saisir et modifier toutes !es donnees dans Je systerne d' information. Les caisses de compensation et !es offices AI peuvent 
uniquement saisir et modifier !es donnees relevant de leur domaine de competence respectif. 

Art. 14J'er Traitement des donnees 
1 Le systeme d'information concernant la liquidation de prestations sur la base de conventions internationales contient toutes !es don­ 
nees qui, sur la base des actes pertinents dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'annexe II, section A, eh. I a 4, et section B, 
ALCP, sont prescrites pour la liquidation de prestations, a savoir: 

a. des informations concernant l'assure ; 
b. les numeros d'assure ; 

c. les risques assures ; 

d. des indications concernant les revenus et !es prestations d'assurance ; 
e. des indications concernant la carriere professionnelle et la carriere d'assurance. 

2 Les donnees sont traitees par !es caisses de cornpensation, !es offices AI et la CdC. 

Titre suivant l 'art. 14 J 'er 
II. Systeme d'information dans le domaine de l'assujettissement a l'assurance 

Art. 141quater But, cornpetence et saisie des donnees 
1 Le systeme d'information dans Je domaine de l'assujettissement a l'assurance vise a determiner Ja legislation applicable en execution 
de conventions internationales et en application des art. La et 2 LA VS ainsi qu'ä executer les travaux administratifs qui y sont lies. 
2 II permet l'echange electronique entre les services suisses ainsi qu'entre Les services suisses et etrangers de toutes !es donnees neces­ 
saires a La determination de l'assujettissement a l'assurance. 
3 II est mis a disposition par l'OFAS. 
4 Les caisses de compensation et l'organisme de Liaison saisissent dans Le systeme d'information toutes les donnees relevant de leur 
domaine de competence respectif qui, sur la base des actes pertinents dans Leur version qui He la Suisse en vertu de l'annexe II, sec­ 
tion A, eh. 1 a 4, et section B, ALCP23, de conventions internationales et des art. 1 a et 2 LA VS, sont prescrites pour Ja determination 
de la legislation applicable. 

21 RS 831.101 
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Art. J41quinquies Traitement des donnees 
1 Le systeme d'information dans le domaine de l'assujettissement a l'assurance contient les donnees qui, sur la base des actes pertinents 
dans leur version qui lie la Suisse en vertu de l'annexe II, section A, eh. 1 a 4, et section B, ALCP24, de conventions internationales et 
des art. la et 2 LA VS, sont prescrites pour la determination de la legislation applicable, a savoir : 

a. les assures et les membres de leur famille ; 
b. les employeurs des assures et les entreprises d'affectation; 
c. la duree et le type dactivite. 

2 Les donnees sont traitees par les caisses de compensation et l'organisme de liaison. Les employeurs et les assures saisissent les 
donnees et sont autorises a les consulter. 

2. Ordonnance du 18 avril 1984 sur la prevoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidite25 

Art. 27e 
Lorsque l'institution de prevoyance participe au meme recours que d'autres assureurs sociaux conformement aux art. 72 a 75 LPGA26 

en relation avec l'art. 34b LPP, eile ne peut exiger que la part des pretentions recursoires qui lui revient. La repartition des montants 
recuperes se fait proportionnellement aux prestations concordantes dejä versees ou dues par chacun des assureurs. 

24 RS 0.142.112.681 
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